Chapitre 9 LES DROITS SUR LES BIENS : LE DROIT DE PROPRIÉTÉ

I. Le droit de propriété corporelle

Le droit de propriété corporelle est caractéristique du pouvoir juridique le plus complet qu’une personne puisse exercer directement sur une chose ayant une existence matérielle : bien meuble ou immeuble.
A. Les caractères du droit de propriété corporelle
Le droit de propriété est, en principe, absolu, individuel (ou exclusif) et perpétuel.

1. Le caractère absolu du droit de propriété corporelle

Le droit de propriété donne au propriétaire d’une chose :

– le droit d’en user ;

– le droit d’en percevoir les revenus ;

– le droit d’en disposer.
2. Le caractère individuel (ou exclusif) du droit de propriété

Un bien n’a, en principe, qu’un seul propriétaire. Il existe des exceptions à ce principe : la propriété peut être collective... C’est le cas, par exemple, pour la copropriété des parties communes des immeubles.

Le copropriétaire a :

– sur les parties privatives, un droit de propriété individuel, exclusif ;

– sur les parties communes, un droit de copropriété perpétuel.
3. Le caractère perpétuel du droit de propriété

Le droit de propriété dure, en principe, aussi longtemps que la chose elle-même.
B. Les restrictions au droit de propriété

1. Les obligations à respecter entre voisins

1. Les servitudes légales
La loi a créé certaines servitudes entre voisins : droit de passage lorsqu’une propriété est enclavée. Un propriétaire est donc obligé de laisser un autre bénéficier de ces servitudes sur son immeuble. C’est une limite au caractère absolu de son droit de propriété.

2. « Abus de droit » et « troubles de voisinage »
La jurisprudence a élaboré deux théories qui limitent également le caractère absolu du droit de propriété :

– l’abus de droit : le propriétaire ne doit pas exercer son droit de propriété uniquement dans l’intention de nuire à autrui. Il abuse alors de son droit de propriété et est responsable des dommages qui en résultent ;

– les « troubles de voisinage » : un propriétaire qui exerce normalement son droit de propriété peut causer un préjudice anormal à ses voisins (bruits, odeurs, etc.). Les tribunaux condamnent le propriétaire à y mettre fin et éventuellement à indemniser ses voisins.

2. Les limites du droit de propriété dans l’intérêt général

La loi a multiplié les restrictions au caractère absolu du droit de propriété lorsque l’intérêt de la collectivité semblait devoir l’emporter sur celui des particuliers :

–– exigence d’un permis de construire ;

– exigence d’une autorisation pour créer ou étendre certains élevages (porcs, poules...) ;

– expropriations pour cause d’utilité publique, etc.

· La confiscation

La multiplication de ces restrictions à l’exercice du droit de propriété a conduit à parler d’une 
« socialisation » de la propriété.

II. Le droit de propriété incorporelle ou intellectuelle

Le droit de propriété incorporelle ou intellectuelle est constitué par le droit de propriété industrielle et le droit de propriété littéraire et artistique.

Nous n’envisagerons ici que deux exemples de propriété industrielle : les brevets et les marques.
A. Les brevets

Une entreprise qui met au point une innovation technologique a intérêt à la protéger par un brevet, déposé à l’Institut National de la Propriété Industrielle (INPI), afin de posséder un avantage concurrentiel. L’existence d’un brevet a permis à de nombreuses entreprises de développer leurs ventes. Au contraire, ne pas déposer un brevet peut entraîner un manque à gagner puisque des concurrents peuvent utiliser l’invention.

Le titulaire d’un brevet dispose d’un monopole d’exploitation de son invention pendant vingt ans. À l’expiration de ce délai, le brevet tombe dans le domaine public. Le titulaire du brevet a la possibilité de l’exploiter lui-même, mais il peut également le vendre (cession de brevet) ou le louer (concession de licence d’exploitation).

Le titulaire d’un brevet a le droit d’interdire l’exploitation de son invention par autrui : la contrefaçon de brevet, c’est-à-dire l’exploitation d’une invention brevetée sans autorisation, est un délit correctionnel passible au maximum d’une peine d’emprisonnement de trois ans et d’une peine d’amende de 300 000 euros.

Le détenteur d’un brevet peut également obtenir que le contrefacteur l’indemnise du préjudice subi en lui versant des dommages-intérêts (action en contrefaçon devant les tribunaux).
B. Les marques
1. Définition et différents aspects de la marque

Selon le Code de la propriété intellectuelle, « la marque est un signe susceptible de représentation graphique servant à identifier les produits ou services d’une personne physique ou morale ».

La loi française est libérale et admet « tout signe susceptible de représentation graphique ».

La marque peut être :

– une dénomination : mot inventé, nom patronymique, assemblage de mots, de chiffres, de lettres, slogan…

– un signe sonore : jingle publicitaire,

– un signe figuratif : logo.
2. Enregistrement et protection de la marque

a) La procédure d’enregistrement

Le dépôt de la demande d’enregistrement est effectué à l’INPI. Les tiers disposent d’un délai de deux mois à compter de la publication au BOPI (Bulletin Officiel de la Propriété Industrielle) pour faire opposition.

b) La protection de la marque enregistrée

La marque est protégée pendant dix ans, période renouvelable indéfiniment à condition de payer une taxe à chaque renouvellement.

Les mentions « marque déposée », ® (registered) ou TM (trade mark) sont destinées à avertir les éventuels contrefacteurs.

Une marque peut être vendue (cession de marque) ou louée (licence de marque). La marque est frappée de déchéance lorsqu’elle n’est pas utilisée pendant cinq ans. La protection est assurée par une action en contrefaçon. La contrefaçon est un délit pénal sanctionné par une peine d’amende de 300 000 euros et/ou deux ans d’emprisonnement au maximum.
